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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de directive concernant la mise en œuvre de mesures 

visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses 

enceintes, accouchées ou allaitantes au travail (texte E 4021) ; 

Considérant qu’en France, une grande majorité des mères jugent que la 

durée actuelle du congé de maternité, soit seize semaines, est trop courte ; que 

cette appréciation est confirmée par la pratique, puisque la durée moyenne de 

l’ensemble des congés pris à l’occasion d’une naissance est supérieure de cinq 

semaines à celle du seul congé de maternité ; qu’en outre, l’organisation 

internationale du travail préconise un congé légal de maternité de dix-huit 

semaines ; 

Considérant qu’en vertu du principe de subsidiarité, s’il revient à 

l’Union européenne d’établir un socle de droits fondamentaux pour les 

travailleuses de l’Union, il ne lui appartient pas de préciser les modalités 

d’application de ces droits dans chaque Etat membre ; qu’en l’espèce, en 

interdisant aux Etats membres d’imposer, dans un objectif de santé publique, un 

congé prénatal aux salariées enceintes, la proposition de directive viole le 

principe de subsidiarité ;

Considérant qu’un congé de maternité, quelle que soit sa durée, n’est 

protecteur que s’il garantit une indemnisation d’un montant proche de la 

rémunération de la salariée ; qu’un tel objectif ne peut être atteint qu’en fixant 

légalement un taux élevé de remplacement du salaire ; qu’à cet égard, la 

proposition de directive apparaît peu claire et insuffisante ;  

Considérant qu’en instituant un congé de maternité supplémentaire en 

cas de naissance prématurée, d’hospitalisation de l’enfant à la naissance, de 

naissance d’un enfant handicapé ou de naissance multiple, sans en définir la durée 

minimum, la proposition de directive crée un droit fictif, puisque l’octroi d’un 

seul jour de congé complémentaire suffirait à satisfaire aux obligations qu’elle 

établit ;
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Considérant que le principe d’égalité des chances entre les hommes et 

les femmes, en matière professionnelle, implique que le bénéfice d’un congé de 

maternité ne constitue pas un désavantage professionnel pour les mères ; qu’il en 

résulte qu’une femme ayant bénéficié d’un congé de maternité a droit aux mêmes 

augmentations salariales et avantages que ceux accordés, pendant son congé, aux 

salariés appartenant à la même catégorie professionnelle ;  

Considérant que les mesures favorisant l’engagement des pères dans la 

prise en charge du nouveau-né découlent de ce même principe ; qu’en ce sens le 

congé de paternité, qui n’existe pour l’instant que dans une minorité d’Etats 

membres, constitue une avancée sociale à promouvoir dans toute l’Union ; que la 

proposition de directive doit par conséquent encourager les Etats membres à 

instaurer un tel congé ;

Considérant que des faits qui laissent simplement présumer 

l’existence d’une faute ne peuvent suffire à prouver l’existence de celle-ci ; qu’en 

méconnaissant cette règle et en imposant un renversement de la charge de la 

preuve dans les cas de contentieux concernant son application, la proposition de 

directive remet en cause le principe de la présomption d’innocence, principe 

fondamental de la République ;  

Considérant que la légalité du reclassement ou de la suspension du 

contrat de travail, pour des raisons médicales, d’une salariée enceinte, ne saurait 

dépendre de la production d’un certificat médical par la salariée elle-même ; qu’il 

relève des obligations de l’employeur, sous le contrôle de la médecine du travail, 

de prendre les dispositions nécessaires à la préservation de la sécurité et de la 

santé de la salariée enceinte ; que dès lors, le fait pour un employeur d’avoir, sous 

le contrôle de la médecine du travail, modifié l’affectation ou suspendu le contrat 

de travail d’une telle salariée, ne saurait constituer une faute ;

Demande au Gouvernement de soutenir formellement l’allongement de 

la durée du congé de maternité à dix-huit semaines ; 

Refuse toute disposition qui priverait les Etats membres de la faculté de 

définir eux-mêmes les modalités d’application du congé de maternité et sa 

répartition entre les périodes prénatale et postnatale ;

Exige que soit levée toute ambiguïté concernant le montant des 

indemnités du congé de maternité et que la proposition de directive prévoie 

clairement que ces indemnités sont égales au salaire mensuel moyen de la 

salariée, dans la limite d’un seul plafond global applicable à toutes les salariées et 

déterminé par chaque Etat membre ; souhaite qu’une règle équivalente soit 

appliquée aux travailleuses indépendantes ;

Préconise d’introduire dans la proposition de directive la règle selon 

laquelle une salariée ayant bénéficié d’un congé de maternité a droit non 

seulement aux mêmes améliorations des conditions de travail, mais également 

aux mêmes augmentations salariales et avantages que ceux accordés aux salariés 

appartenant à la même catégorie professionnelle ;  
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Recommande que les modalités et la durée minimum des 

congés supplémentaires accordés en cas de naissance prématurée, 

d’hospitalisation de l’enfant à la naissance, de naissance d’un enfant handicapé ou 

de naissance multiple soient précisées par la proposition de directive et que le 

congé accordé en cas de grossesse multiple ne soit pas inférieur à trente-quatre 

semaines ;

Regarde comme un progrès social l’instauration au niveau de l’Union 

d’un congé de paternité que la proposition de directive doit promouvoir ; 

S’oppose fermement à la remise en cause de la présomption d’innocence 

et propose, afin de mieux protéger les droits accordés aux femmes enceintes par 

la proposition de directive, de faire peser sur l’employeur le risque de la preuve 

en cas de contentieux concernant l’application de ces droits ;   

Estime qu’un employeur ne peut pas être sanctionné pour avoir, sous le 

contrôle d’un médecin indépendant, modifié l’affectation ou suspendu le contrat 

de travail d’une salariée enceinte pour des raisons médicales ; exige par 

conséquent la suppression du texte prévu pour le point 1 bis de l’article 11 de la 

directive 92/85/CEE.
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